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			Vers la définition d’une stratégie de l’US Air Force pour l’Arctique

			Colonel(er) John L. Conway III, USAF*

			If you don’t know where you are going, you’ll end up someplace else. (Si vous ne savez pas où vous allez, vous vous retrouverez ailleurs.)

			—Lawrence P. Berra (1925–2015)

			L’US Air Force (USAF) n’est pas un nouveau venu dans l’Arctique. Elle effectue depuis longtemps des opérations aériennes dans le « Grand Nord », de la campagne des îles Aléoutiennes au cours de la Seconde Guerre mondiale aux interventions renforcées dans l’Arctique pendant et après la Guerre froide1. Aujourd’hui, elle maintient une importante présence dans cette région, avec des missions, des bases, des effectifs et des aéronefs basés en Alaska et sur la base aérienne de Thulé, au Groenland, quelque 1200 km au nord du cercle polaire. Elle gère l’Arctic Survival School sur la base aérienne d’Eielson, en Alaska, entretient depuis plus de 60 ans un système d’alerte radar dans le Grand Nord et dispose d’unités aériennes (active, garde, réserve) stationnées sur les bases d’Eielson et d’Elmendorf. L’US Air Force exploite également des satellites en orbite polaire.

			Au cours de la Seconde Guerre mondiale, l’Army Air Corps s’est appuyée sur l’expérience des voyageurs chevronnés de l’Arctique pour établir au Groenland plusieurs bases aériennes servant de point d’escale aux vols de convoyage à destination de l’Angleterre, et mener des opérations de recherche et sauvetage (SAR) au profit des avions abattus. Elle a également mené, à partir de ces bases, des opérations de surveillance maritime dans l’Atlantique Nord dans le but de contrecarrer les sous-marins allemands. En 1950, constatant qu’une base permanente dans le Grand Nord était indispensable, l’USAF a érigé, quasiment en secret, la base aérienne de Thulé, un projet d’ingénierie ambitieux et complexe digne de la construction du Canal de Panama2.

			Au cours de la Guerre froide, les bombardiers du SAC (Strategic Air Command) se sont dispersés sur les pistes reculées du Groenland, utilisant les îles de glace « flottantes » dans le cadre d’un concept de « vie à bord » pendant les périodes de tensions nucléaires3. En 1957, le réseau d’alerte avancé DEW (Distant Early Warning), constitué de 30 stations radar réparties sur une ligne s’étendant de la Pointe Barrow, en Alaska, à la côte est du Groenland, visait à détecter les bombardiers et les attaques de missiles russes4. L’US Air Force a même disposé d’un service de recherche spécialisé, l’ATDIC (Arctic, Desert, and Tropic Information Center), sur la base aérienne de Maxwell, Alabama, entre 1952 et la fin des années 1960. Le personnel de ce centre effectuait des recherches de terrain dans l’Arctique, réalisant de nombreuses études et publiant ses résultats dans des lettres d’information, monographies et manuels de survie largement lus5.

			Malgré sa présence de longue date en Arctique et tout le temps dont elle disposait pour définir un concept, l’US Air Force n’a pas de stratégie arctique officielle. En mai 2013, la Maison Blanche a publié une National Strategy for the Arctic plutôt générale, en même temps que l’Arctic Strategy des Garde-côtes. De son côté, le département de la Défense (DoD) a publié sa Stratégie arctique un peu plus tard la même année, tandis que la Marine sortait la deuxième version de sa feuille de route, Arctic Roadmap, en 20146. Aucune stratégie arctique n’a toutefois été élaborée par l’US Air Force dans ce sillage.

			En février 2017, le DoD a remis un « rapport au Congrès sur la stratégie visant à protéger la sécurité nationale américaine en Arctique7 ». Plus que la simple mise à jour périodique des efforts antérieurs, ce document avait en réalité été requis par l’amendement au National Defense Authorization Act de 2016 proposé par un sénateur de l’Alaska8. Le sens de l’urgence était absent de sa stratégie arctique de 2013, et sa dernière version apparaît pour l’essentielle comme une pâle copie de la précédente9. En 2013, le DoD s’octroyait dans l’Arctique un rôle « d’appui uniquement » : se considérant comme un acteur de l’approche « globale du gouvernement » dans la région10. Ceci reflète la réticence générale du ministère à s’engager dans une planification à court terme pour l’Arctique, préférant proposer des solutions « innovantes, économiques et de faible ampleur » pour répondre à ses deux objectifs – « garantir la sécurité, assurer la sûreté et promouvoir la coopération en matière de défense » et « se préparer à relever une série de défis et imprévus » – en attendant que les « exigences opérationnelles du commandement des forces combattantes » soient définies11. Cette attitude ne relève pas tant du « si nous ignorons la question, elle disparaîtra » que du « nous attendrons qu’on nous le demande ». La stratégie de 2013 notait, en outre, que les prévisions des activités arctiques pouvaient s’avérer inexactes, des contraintes fiscales étant susceptibles de peser sur les nouvelles initiatives d’appui en Arctique, affirmant qu’une approche « trop agressive » dans la gestion des futurs risques sécuritaires pouvait générer « des conditions de méfiance12 ». La version de 2016 est également truffée de mises en garde : « Les opérations en Arctique sont difficiles et dangereuses par nature », « le DoD ne dispose que de peu de capacités spécialisées », « le DoD réexaminera ses capacités [...] à mesure que les conditions évolueront », et « certains pourraient exiger une approche expéditionnaire13 ».

			Le sens de l’urgence

			Les mises en garde de la Stratégie 2016 du DoD poursuivent l’idée qu’il n’y a pas d’urgence à améliorer sa position en Arctique, une attitude comparable à celle de la version de 2013. Les récents événements survenus dans le Grand Nord suite au recul des glaces de mer laissent pourtant présager du contraire. L’année dernière, la Russie a de nouveau présenté ses revendications territoriales aux Nations Unis (ONU), affirmant que le plateau continental qui longe la frontière nord du pays s’étend jusqu’au pôle Nord, c’est-à-dire bien au-delà de la zone économique exclusive de 200 milles marins (environ 370 km) définie par la Convention sur le droit de la mer14. Les revendications sur les fonds marins également déposées par le Canada, la Norvège et le Danemark auprès de l’ONU augmentent les risques de conflits territoriaux. Quels en sont les enjeux ? D’après l’étude géologique réalisée par les États-Unis en 2008, les ressources énergétiques de l’Arctique représenteraient 13 pour cent des réserves de pétrole et 30 pour cent des réserves de gaz naturel encore non découvertes dans le monde15.

			La Chine a également fait valoir ses droits sur l’Arctique, bien qu’elle ne possède aucun territoire dans cette région. En mars 2010, le contre-amiral Yin Zhin a déclaré au New China Daily : « La Chine a un rôle indispensable à jouer dans l’exploration de l’Arctique, car nous représentons un cinquième de la population mondiale16 ». C’est peut-être pour appuyer ces propos que le premier brise-glace chinois (un deuxième est en service et un troisième en construction) a emprunté la route maritime du Nord en 2012 et que le groupe chinois COSCO (China Ocean Shipping Company) a transporté des conteneurs sur cette route en 2016 pour la troisième année consécutive17. À présent, la Chine lorgne sur le Passage du Nord-Ouest à de futures fins commerciales, ravivant le débat sur la reconnaissance du passage comme un détroit international ou comme partie intégrante des eaux intérieures canadiennes. Sans doute pour souligner l’intention de la Chine de participer pleinement aux affaires arctiques, cinq navires de la marine chinoise ont navigué au large des îles Aléoutiennes en septembre 2015, une première18.

			Depuis 2014, la Russie a considérablement amélioré son infrastructure militaire le long du Passage du Nord-Ouest, suite à la révision de la Doctrine militaire affirmant que l’armée russe devait protéger les intérêts nationaux de la Russie en Arctique19. Un rapport du département d’État daté de septembre 2016 observe que la Flotte du Nord modernisée par la Fédération de Russie commande désormais 42 des 72 sous-marins russes ainsi que 38 bâtiments de surface, dont son plus grand porte-avions20. Du point de vue américain, la question la plus préoccupante est sans doute la réouverture de plusieurs bases aériennes en Sibérie orientale, en face de l’Alaska, dont l’ancienne base soviétique de Mys Shmidta, ainsi que la hausse des investissements dans la défense aérienne (environ 4,3 milliards de dollars d’ici 2020) à travers la région21. Au total, Moscou a mis en place dans l’Arctique 10 postes de recherche et sauvetage, 16 ports en eaux profondes, 10 nouveaux terrains d’aviation (sur 14) et 10 stations radar de défense antiaérienne pour protéger ses intérêts le long de la route maritime du Nord22. Si toutes ces améliorations ont la défense nationale pour objectif affiché, on ne peut ignorer une telle augmentation des capacités militaires dans le nord. Compte tenu des faibles distances qui séparent certaines de ces bases aériennes et les côtes de l’Alaska, le délai d’avertissement en cas de survol n’est que de quelques minutes. Par conséquent, les changements qui étaient attendus « à moyen terme » sont aujourd’hui réalité et la planification « à court terme » du DoD ne suffit pas pour y faire face.

			 L’absence de « vision aérienne »

			Les quelque trois années de silence de l’US Air Force semblent liées à l’absence de toute référence à ses missions (c’est-à-dire une vision aérienne) dans la Stratégie du DoD, qui aurait poussé l’USAF à élaborer sa propre « stratégie ». Au vu de la tyrannie du temps et de la distance en Arctique, l’absence actuelle de vision aérienne est non seulement inappropriée mais également dangereuse : la voie aérienne est le seul moyen de rejoindre un conflit au-delà du cercle polaire arctique. Toutefois, si le déploiement de la puissance aérienne fournit la réaction la plus rapide à toute situation critique dans le Grand Nord, il ne semble pas constituer une priorité pour le DoD. Il est édifiant de constater que le terme « force aérienne » n’est utilisé à aucune reprise dans les documents de 2013 et 2016 du DoD, la « Garde nationale aérienne » est quant à elle mentionnée une seule fois23. En revanche, le terme générique « air » est cité à maintes reprises dans le texte.

			L’absence de vision aérienne transparaît également dans les stratégies d’appui en Arctique de la Marine et des Garde-côtes, ainsi que du GAO (Government Accountability Office). Dans un rapport daté de juin 2015, le GAO indique que « [...] l’Arctique étant avant tout une zone maritime, les Garde-côtes jouent un rôle déterminant dans la mise en œuvre et l’application de la politique arctique24 ». Le GAO reconnaît également l’appui continu fourni par la Marine aux autres agences fédérales et aux partenaires internationaux, mais omet d’identifier le rôle des forces aériennes, voire de les mentionner. Par conséquent, cette zone infranchissable par les bâtiments de surface pendant au moins une partie de l’année ne dispose pas d’alternative quand la solution maritime est impraticable en raison du temps, de la glace, de la distance ou des trois réunis.

			La Feuille de route pour l’Arctique 2014-2030 de la Marine contient de nombreux buts, idées et objectifs pour le Grand Nord, mais aucun d’entre eux ne concerne le domaine aérien. La Marine s’aligne sur la stratégie à long terme du DoD, employant des descripteurs à court (présent à 2020), moyen (2020-2030) et long terme (après 2030). Elle reprend également l’évaluation de 2013 du DoD qui affirme « [...] qu’au vu de la faible probabilité à court terme d’un conflit armé dans la région, les infrastructures de défense actuelles (c’est-à-dire les bases, les ports et les aérodromes) répondent aux besoins de sécurité nationale des États-Unis à court et moyen terme25 ». La Marine est convaincue qu’elle disposera à partir de 2030 « [...] de la formation et des effectifs nécessaires » pour répondre aux imprévus et urgences susceptibles de survenir dans l’Arctique26. Après avoir consulté la Feuille de route de la Marine, un observateur a souligné que cette dernière prévoit, même dans les dernières années, d’opérer exclusivement en eaux libres et n’envisage aucune amélioration majeure de sa flotte (navires double coque, brise-glace organiques, infrastructures portuaires majeures), considérant qu’il n’existe aucune menace sérieuse27.

			Si l’aviation et l’espace sont mentionnés à plusieurs reprises dans la Feuille de route de la Marine, cette dernière ne considère pas avoir besoin d’un appui des forces aériennes autre que pour des missions de renseignement, de surveillance et de reconnaissance. Il est intéressant de noter que plusieurs références aux forces aériennes et aux jalons associés dans la première version de la Feuille de route (octobre 2009) sont absentes de la dernière version. Est-ce le signe qu’ils ont été atteints ou bien simplement ignorés ? La réponse est peut-être à chercher dans un document antérieur à la dernière version de la Feuille de route, à savoir le rapport « Fleet Arctic Operations Game, Game Report, 13-16 september 2011 ». Ce dernier décrit la flotte de l’US Air Force stationnée sur la base aérienne d’Elmendorf comme « un service de transport aérien28 ».

			Dans leur Stratégie arctique, les Garde-côtes évoquent uniquement l’aviation en termes généraux, se concentrant sur les besoins maritimes (notamment le manque flagrant de brise-glace) dans le Grand Nord. Si les Garde-côtes ont pris possession des anciens C-27 de l’US Air Force, on ne peut affirmer avec certitude que certains appareils interviendront dans l’Arctique quand ils seront exploités par les Garde-côtes au cours des dix prochaines années. Les exigences en termes d’aviation de manière générale, et la collaboration avec l’US Air Force en particulier, sont absentes des plans des Garde-côtes comme de la Marine. Au contraire, un rapport préparé pour les Garde-côtes en 2016 déplore les difficultés à stationner des aéronefs dans le Grand Nord, même en été. Ce rapport note qu’il « n’existe actuellement sur le North Slope ou à proximité du détroit de Béring aucune infrastructure adaptée » à des opérations étendues d’entretien et de maintenance des aéronefs. Son « évaluation interarmées » inclut uniquement des bâtiments de surface et des hélicoptères. Aucun aéronef à voilure fixe n’apparaît dans le tableau qui l’accompagne. Les avions sont uniquement évoqués dans les « Conclusions », laissant le sentiment d’un ajout après coup29. 

			Cette négligence bienveillante généralisée a pour effet de décourager l’US Air Force d’élaborer une stratégie arctique car l’Autorité de commandement nationale, le DoD et les autres armées n’en expriment pas clairement le besoin. L’absence de guerre dans l’Arctique peut également expliquer l’absence de stratégie arctique des forces aériennes. Si l’USAF est en guerre depuis un quart de siècle, elle n’a tiré aucun coup de feu dans le Grand Nord depuis la Seconde Guerre mondiale. Ses opérations sont concentrées dans d’autres régions car il n’y a pas de conflit dans ce secteur.

			Cependant, face à la militarisation croissante de la Russie en Arctique, de nombreux observateurs soutiennent désormais que les conflits territoriaux s’étendront inévitablement à l’Arctique et que cette région deviendra un nouveau théâtre d’affrontement30. Selon eux, notamment, prendre la route maritime du Nord ou le Passage du Nord-Ouest depuis le Pacifique, exige de transiter par le détroit de Béring, un goulet d’étranglement maritime naturel séparant les territoires russes et américains, qui pourrait devenir source de conflits.

			Le plus urgent consiste toutefois à se doter des moyens nécessaires pour coordonner la réaction à toute crise humaine ou environnementale dans le Grand Nord, et non à s’engager dans un affrontement armé. Si la Royal Dutch Shell a renoncé à ses projets d’exploration pétrolière dans la mer des Tchouktches, d’autres entreprises poursuivent leurs travaux de forage dans la région, dans l’espoir de découvrir les dernières grandes réserves de la planète. Les activités de pèche, l’écotourisme et le tourisme commercial (paquebots de croisière) connaissent chaque année une croissance constante de part et d’autre du Passage du Nord-Ouest, générant de nouveaux risques pour les personnes et l’environnement. Les conséquences d’une mauvaise décision pourraient exiger une réaction immédiate en vue de limiter les pertes de vies humaines et d’atténuer leur impact sur un écosystème fragile.

			Un paquebot de croisière a transité sans incident via le Passage du Nord-Ouest en 2016, et d’autres prévoient d’emprunter cette route durant l’été 201731. Si quelques autres traversées ont été effectuées avec succès au cours des dix dernières années, les eaux du Passage du Nord-Ouest ne sont pas dépourvues de glace, les aides à la navigation font cruellement défaut et les cartes nautiques de la région sont on ne peut plus imprécises. D’après les experts, le manque d’aides à la navigation représente un problème de sécurité majeur dans ce couloir maritime. Un rapport signale qu’au rythme actuel il faudra encore trois siècles pour établir la carte complète des eaux arctiques canadiennes32.

			En 1996, huit nations possédant des territoires ou des intérêts clairement définis dans la région (États-Unis, Canada, Russie, Finlande, Norvège, Danemark, Islande et Suède) ont créé le Conseil de l’Arctique dans le but de « [...] favoriser la coopération, la coordination et l’interaction entre les États de l’Arctique, avec la participation des communautés indigènes de l’Arctique et de ses autres habitants au regard des problèmes communs de l’Arctique33 ». Ce Conseil est une instance unique dans la mesure où elle s’intéresse aux aspects non sécuritaires auxquels sont confrontés les états de l’Arctique et les populations autochtones de la région. Plusieurs observateurs considèrent cependant qu’il regroupe « [...] davantage de scientifiques et d’universitaires que de représentants politiques34 ».

			 Les États-Unis sont signataires de l’accord de Nuuk « sur la coopération en matière de recherche et de sauvetage », selon lequel chaque partie s’engage à mettre en place et à maintenir « des moyens de recherche et de sauvetage suffisants et efficaces » dans la zone qui lui est attribuée. Il contraint par ailleurs les états membres à coordonner leurs efforts de SAR en cas de crash aérien, de naufrage d’un paquebot de croisière, de marée noire ou toute autre catastrophe survenant dans le Grand Nord35. Les États-Unis sont chargés des opérations SAR pour l’Alaska et les approches orientales du Passage du Nord-Ouest, ainsi que pour les approches orientales de la route maritime du Nord le long de la péninsule russe du Kamtchatka, la mer de Beaufort, la mer des Tchouktches et la zone de l’océan arctique s’étendant jusqu’au pôle Nord. 

			L’un des aspects majeurs de l’accord de Nuuk est la possibilité pour toute partie de demander, si nécessaire, l’assistance d’une ou plusieurs autres parties pour faire en sorte « qu’une assistance soit portée à toute personne en détresse36 ». Compte tenu de la répartition actuelle des équipes SAR canadiennes, certaines étant plus proches des côtes nord de l’Amérique du Sud que d’Alert, au Nunavut, il est fort probable que l’assistance des États-Unis sera requise en cas d’urgence. Un article soulignant les difficultés du Canada en matière de recherche et sauvetage calcule qu’il faudrait plus de cinq heures à un C-130H canadien pour rallier la baie Resolute, au cœur du Passage du Nord-Ouest depuis Winnipeg, et onze heures à un hélicoptère qui partirait de Comox37. Les bases aériennes américaines situées en Alaska et au Groenland sont en revanche bien plus proches et constitueraient une option plus logique en cas d’urgence.

			L’augmentation du trafic maritime dans le Grand Nord a entraîné la diminution de la banquise arctique. Combiné à l’imprécision des cartes de navigation, cette fonte des glaces pose des problèmes d’ordre naval à court terme à quiconque entend naviguer dans la région avec pour seule option une solution navale à long terme. Ni la Marine, ni les Garde-côtes n’ont actuellement les moyens d’atteindre rapidement le lieu d’une catastrophe environnementale ou d’une opération de sauvetage au-delà du cercle polaire arctique, et ni l’un ni l’autre ne disposeront de ces capacités dans un avenir proche, et probablement jamais (en ce qui concerne la Marine).

			Au vu des stratégies américaines actuelles, les Garde-côtes apparaissent comme l’acteur logique en cas d’opération de secours en Arctique. Même si ces derniers disposent de plusieurs bases en Alaska, elles sont toutes situées en dessous du cercle polaire. Les aéronefs des Garde-côtes sont stationnés à Kodiak, environ 1300 km au sud de la Pointe Barrow, le point le plus au nord des États-Unis. Dutch Harbor, le port en eaux profondes le plus au nord de l’Alaska se trouve environ 400 milles nautiques (environ 740 km) plus au sud. Les Garde-côtes ont déclaré qu’ils n’avaient pas l’intention de construire des infrastructures supplémentaires sur le littoral dans les dix prochaines années, la structure de cette force est donc figée pour la prochaine décennie38. 

			Ce qui entrave les Stratégies arctiques du DoD (ainsi que des Garde-côtes et de la Marine) et décourage l’USAF n’est pas tant le manque d’effectifs, d’équipements ou d’installations, que le manque d’imagination et d’inclusion. La stratégie du DoD est essentiellement axée sur la Marine, la méthode la plus lente, la plus coûteuse (un milliard d’USD et dix ans pour la construction d’un brise-glace) et la moins flexible pour intervenir dans le Grand Nord39. Les forces aériennes sont bien plus rapides et agiles, et essentiellement, mais pas uniquement, du ressort de l’USAF. Ainsi, en ignorant l’US Air Force, le DoD limite ses possibilités dans l’Arctique à une seule option. Il est temps de compléter les programmes « innovants et à faible coût » proposés par le DoD pour l’Arctique avec ceux de l’USAF « déjà en place et sans coûts supplémentaires ».

			L’État de l’Alaska (sans compter la base aérienne de Thulé) dispose d’infrastructures, d’effectifs et d’installations militaires et civiles (tels les terrains d’aviation) suffisantes pour intervenir en cas de crise dans le Grand Nord : qu’il s’agisse d’une opération de sauvetage, d’une catastrophe environnementale, d’une agression ou d’un appui à notre allié canadien dans ces trois cas de figure40.

			Que devrait inclure la stratégie arctique de l’USAF ?

			La stratégie arctique de l’US Air Force doit mettre l’accent sur les capacités dont elle dispose dans l’Arctique et proposer des méthodes innovantes pour les mutualiser avec celles des autres armées et des autres États du Grand Nord. Elle doit compléter les Stratégies arctiques du DoD, la Stratégie nationale pour l’Arctique et toutes les directives présidentielles qui en forment le cadre. Elle doit s’appliquer à mettre en avant les principales compétences de l’USAF en Arctique, suggérer des interfaces avec les Stratégies et Feuilles de route des autres armées et exposer les futurs besoins au US Northern Command, l’organe défenseur du Grand Nord auprès du DoD.

			Son préambule doit insister sur le fait que la gestion des effets du réchauffement climatique représente un défi pour l’ensemble du gouvernement et que les recommandations du rapport du Conseil consultatif militaire du CNA (Center for Naval Analyses), intitulé « National Security and the Accelerating Risks of Climate Change » (Sécurité nationale et accélération des risques liés au réchauffement climatique), devraient servir de référence pour la planification. En particulier, sa recommandation précisant que « les États-Unis devraient accélérer et consolider leurs efforts afin de préparer l’accès croissant et les opérations militaires dans l’Arctique » est un appel clair en faveur d’une action renforcée. Par ailleurs, le CNA insiste sur le fait que « le moment est venu d’agir41 ».

			La stratégie de l’USAF doit aborder succinctement la situation de la région, y compris le réchauffement climatique, la fonte de la banquise, le développement des échanges commerciaux dans le Grand Nord, les revendications concurrentes sur le plancher océanique de l’Arctique et la militarisation croissante de la région par la Russie. Elle insistera ainsi sur le fait que disposer d’un nombre suffisant de brise-glace et de nouveaux ports en eaux profondes ne permettra pas de freiner ces événements importants, qui ont lieu aujourd’hui. Le corps de cette stratégie doit compléter et développer les orientations du DoD, en se concentrant sur ses objectifs d’appui, et apporter son soutien aux Stratégies et Feuilles de route pour l’Arctique des autres armées en identifiant dans ces documents des pistes correspondant aux capacités de l’USAF.

			Cette dernière doit faire sien l’objectif premier du DoD, « promouvoir la coopération en matière de défense », en développant les contacts avec les militaires des autres États du Grand Nord, et en particulier les États membres du Conseil de l’Arctique, dans le but de partager les tactiques, les techniques et les procédures visant à assurer la sécurité et l’efficacité des opérations aériennes. Les exercices interarmées, les relations entre militaires et l’échange d’informations et d’idées créeront des synergies entre toutes les parties.

			La stratégie doit demander l’examen (ou plutôt le réexamen) des bases opérationnelles avancées potentielles au-delà du cercle polaire, en s’appuyant sur les sites de la ligne DEW utilisés pendant la Seconde Guerre mondiale et la Guerre froide, ainsi que les terrains d’aviation commerciaux existants, tels que l’aéroport de Wiley Post-Will Rogers Memorial de la Pointe Barrow, qui dispose d’une piste d’environ 2000 m x 45 m. On trouve à l’ouest, trois autres terrains d’aviation avec une piste d’au moins 1500 m : la base aérienne Lonely, un aérodrome militaire doté d’une piste en gravier de 1500 m où se trouve le site de radar de courte portée de Point Lonely, un aérodrome privé (Ugnu Kuparuk) doté d’une piste en asphalte d’environ 2000 m et l’aéroport de Deadhorse, également doté d’une piste en asphalte d’environ 2000 m42. Plus à l’ouest, dans la mer des Tchouktches, l’aéroport Ralph Wein Memorial, situé au sud de Kotzebue, présente une piste en asphalte d’environ 1900 m, des hangars et un service commercial43. Par ailleurs, les étendues de neige compacte et les pistes en gravier, qui dans de bonnes conditions offrent des surfaces d’atterrissage stables, viennent s’ajouter à l’éventail des terrains d’aviation disponibles dans la région.

			Ces derniers, auxquels s’ajoutent les terrains disponibles au Canada et au Groenland, peuvent faire office d’aérodromes d’urgence en cas d’opération de sauvetage ou de marée noire dans le Passage du Nord-Ouest. Ils peuvent être utilisés durant l’été et les mois « charnières » à la fin du printemps et au début de l’automne arctiques, c’est-à-dire les périodes qui concentrent l’activité humaine dans cette région44.

			La Garde nationale aérienne a d’ores et déjà ouvert la voie en associant les LC-130 équipés de skis du 109e escadron de transport de la Garde nationale aérienne de New York aux forces canadiennes, dans le cadre de l’exercice annuel Operation Nunalivut45. Les unités de la force aérienne active devraient suivre cet exemple et coopérer avec les états du Grand Nord dans le cadre d’exercices interarmées/multilatéraux, en portant une attention particulière aux opérations sur les terrains d’aviation austères, l’interopérabilité des aéronefs et des systèmes de communication, la logistique et les techniques de recherche et sauvetage.

			De son côté, la Garde nationale devrait initier des programmes de partenariat interétatique avec ces mêmes pays, en s’appuyant sur les exercices militaires efficaces qu’elle mène avec le Canada dans l’Arctique. Notons que bien qu’elle entretienne des relations interétatiques avec 70 pays à travers le monde, la Garde nationale n’a actuellement aucun partenariat avec les États du Grand Nord.

			Le deuxième objectif du DoD, « Se préparer à relever une série de défis et d’imprévus », peut être atteint avec les forces militaires et l’utilisation novatrice des installations mentionnées ci-dessus, un peu comme on utilise l’appui de l’armée aux autorités civiles en cas de catastrophes naturelles. Parmi les autres missions de l’USAF pouvant contribuer à la réalisation de cet objectif figurent la gestion et la supervision des prévisions météorologiques, la surveillance des plateformes et la modernisation des systèmes de communication. Dans cette région caractérisée par des conditions météorologiques changeantes et souvent imprévisibles, et des aides à la navigation indéniablement peu fiables, l’USAF doit continuer à fournir une constellation de capacités aériennes soutenue par un vaste programme spatial. Elle peut également améliorer les prévisions météorologiques dans la région en utilisant ses Lockheed WC-130 en dehors de la saison des ouragans pour mener des recherches complémentaires dans l’Arctique. Les autres missions pouvant être effectuées par les installations existantes sont celles qui relèvent déjà des tâches quotidiennes, à savoir les opérations SAR, la souveraineté aérienne, le transport aérien et les missions de commandement et contrôle.

			L’Air Education and Training Command – AETC de l’USAF devraient lancer de nouvelles initiatives en matière d’entraînement et de formation pour attirer l’attention sur le rôle de l’aviation dans l’Arctique. Il devrait augmenter le nombre d’étudiants par classe et la capacité de son Arctic Survival School (détachement 1, 66e escadron de formation) sur la base aérienne d’Eielson, pour former un corps de militaires entraînés et compétents capables de mener à bien toutes les missions de l’US Air Force en Arctique. Ce corps doit inclure tous les membres d’équipage affectés aux bases aériennes de l’Arctique et tous les personnels susceptibles d’effectuer leurs missions dans des conditions de froid extrême. À long terme, il pourrait obtenir des financements et instructeurs supplémentaires auprès du DoD afin de transformer cette école en centre de formation interarmées.

			L’AETC devrait également réintégrer l’étude de l’USAF en Arctique au sein de l’Air University – AU. En s’appuyant sur les capacités de recherche de l’ensemble de l’université, il pourrait explorer les questions arctiques pertinentes et proposer des cours au sein de l’Air Command and Staff College et de l’Air War College afin de stimuler la réflexion de l’USAF concernant les aspects stratégiques et opérationnels du Grand Nord. L’élaboration de ces cours spécifiques pourrait être confiée à une nouvelle faculté d’études arctiques au sein de l’AU, semblable à celles qui ont été mises en place par le Naval War College et l’US Coast Guard Academy46.

			Conclusions

			Si l’US Air Force intervient dans le Grand Nord sans stratégie pour l’Arctique et demeure silencieuse sur les questions qui sont clairement de son ressort, elle se laisse dicter par les autres armées son rôle et ses missions dans cette région. Bien que le DoD, la Marine et les Garde-côtes aient ignoré les capacités aériennes, spatiales, et cybernétiques de l’USAF dans leur planification pour l’Arctique, ces dernières n’en demeurent pas moins la condition sine qua non du succès. Qu’on le lui demande ou pas, l’USAF doit exiger de faire partie de la solution. Elle doit déployer sa propre stratégie arctique le plus rapidement possible. Si elle persiste dans l’inaction (plus de trois ans après la première stratégie arctique du DoD), elle perdra en visibilité et entraînera une diminution de la capacité de défense de ce pays sur l’ultime frontière de la Terre.
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